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Procès-verbal du conseil syndical du 6 septembre 2024  

17h30 - CCSB – salle du pôle environnement de la CCSB à Garde Colombe 

 

Mme C. VASSAS, directrice du SMIGIBA procède à l’appel dès l’ouverture de la séance, le quorum est atteint 

avec 11 élus présents. 

En introduction, Juan MORENO, président du SMIGIBA, félicite l’élection de la nouvelle vice-présidente Anne-

Marie GROS suite à la démission de Lamia CONTRUCCI.  

Le procès-verbal de la séance du 08 août 2024 est validé à l’unanimité.  

Marc PAVIER est désigné secrétaire de séance. 

 

DÉLIBÉRATION 
 

1-  ATTRIBUTION MARCHE DE TRAVAUX D’ENTRETIEN DE LA VEGETATION – CAMPAGNE 2024 

Contexte : 

C. Vassas rappelle le contexte des travaux d’entretien de la ripisylve et les secteurs visés par les travaux. Dans 
le cadre du plan pluriannuel d’entretien, les travaux d’entretien de la végétation pour la campagne 2024 sont 
prévus sur les 9 tronçons suivants avec l’ajout d’une intervention ponctuelle sur la Méouge, au Pont de la 
Saulce, sur la commune d’Eygalayes : 

 

Commune Cours d'eau  Limite aval Limite amont 
Linéaire  

(ml de cours d’eau) 

Veynes Rif St-Marcellin 
Pont route 
départementale 
994B  

Passage à gué agricole 730 

Laragne - 
Montéglin 

Mardaric 
Pont route 
départementale 
1075 

Pont SNCF 750 

Laragne - 
Montéglin 

La Véragne Confluence Buëch 
Amont immédiat entreprise 
« Chastel et Mézenc » située 
en rive droite 

1540 
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La Piarre Aigue Vouluie 
Confluence torrent 
Mourière (lieu-dit 
Champ Ren) 

100 m à l’amont du pont, 
chute d’eau, place de dépôt 
fumière 

1480 

La Piarre Aiguebelle 
Petit affluent rive 
gauche (pont route 
départementale) 

Passage à gué 650 

Villefranche 
le Château 

 

 

Ruisseau de 
Villefranche 

1er méandre à l’aval 
du pont du Rieu  

Exutoire d’un drain en rive 
gauche 

390 

Mévouillon 
Ruisseau de 
Villefranche 

Pont des Morins 
Petit affluent en rive droite à 
50 m à l’amont du pont de la 
route de Pelleret (D 234) 

2500 

Séderon La Méouge 
50 m à l’aval du pont 
du « Quatre »  

 

1ère maison à l’entrée du 
village (en rive droite) 

1420 

Montclus 

 

Torrent Cote 
Rafarde 

Pont de la route 
départementale 
« route de Rosans »  

50 m à l’amont du dégrilleur 
« le champ du Meunier » 

520 

 

Le début des travaux est prévu pour le mois d’octobre, avec 9 semaines d’intervention. 

 

Le montant estimatif des travaux (prévu au BP 2024) en intégrant les travaux mécaniques non prévus dans ce 
marché est de 120 000 €TTC. 

 

Les conventions avec les propriétaires riverains leur ont été adressées sauf sur la commune de Mévouillon 
qui n’a pas encore renvoyé les coordonnées des personnes concernées par les travaux. 

 

3 offres ont été reçues dans le cadre de la consultation qui s’est déroulée en juillet. Les candidats sont 
présentés et les conclusions de la CAO sont énoncées. La proposition est de retenir l’entreprise Travaux et 
Environnement pour un montant de 74 896.80 €TTC. Les autres candidats étaient les entreprises SERPE et 
Brigades Nature.  

 

E. Lyobard demande ce qui explique l’écart entre les candidats en termes de prix et si on peut être sûr de la 
qualité des prestations.  

A. Gourhand informe avoir contacté la communauté de communes du Guillestrois qui a fait un retour très 
positif sur les prestations de Travaux Environnement.  

J. Moreno indique qu’on peut être satisfait que certaines entreprises cherchent à s’implanter et baissent leurs 
prix.  
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Délibération :  

E. Lyobard s’abstient. Tous les autres élus valident la proposition de la CAO de retenir l’entreprise Travaux 
Environnement pour un montant de 74 896.80 €TTC.   

 

POINTS DIVERS 

 

Avancement des études prioritaires 

− Secteur La Faurie :  

C. Vassas rappelle le contexte de l’étude et l’avancement en fonction des secteurs. Elle explique les enjeux en 

amont du pont de la route départementale RD28 et notamment sur le secteur inclus dans le DPF. Elle explique 

les éléments techniques nécessaires à la délimitation du Domaine Public Fluvial. Le modèle hydraulique 

existant permettrait de définir les limites mais l’Etat a indiqué que celui-ci n’est pas suffisant.  

Une rencontre avec le président de la CCBD et le Préfet doit être organisée pour faire avancer le dossier, 

notamment sur la problématique de délimitation du Domaine Public Fluvial et l’élargissement en amont du 

pont de St André. 

Réfection du pont de St André : l’étude du Département montre que la réfection du pont de St André est 

possible. Rencontre prochaine de M. Cannat, avec le Président de la CCBD et le Président du SMIGIBA.  

Pipeline : en attente d’un retour d’INEOS (nouveau propriétaire) sur le secteur en face du camping. Ils 

souhaiteraient ne pas élargir en rive droite et ont conscience du surcoût que cela pourrait occasionner en rive 

gauche mais réfléchissent à l’option de payer les travaux dans ce secteur. Retour prévu vers mi-septembre.  

Discussion : 

J. Francou fait remarquer que l’étude en cours sur sa commune montre une augmentation du risque 

inondation. A. Gourhand indique que l’intégration du changement climatique amène à évaluer à la hausse 

les débits des crues importantes.  

J. Francou demande s’il est toujours prévu de supprimer les digues à La Faurie. C. Vassas explique les secteurs 

sur lesquels les digues seront reculées et les secteurs où elles seront conservées. J. Francou demande si la 

commune et les habitants sont favorables. Il est répondu que tout le monde n’est pas d’accord mais que le 

projet commence à faire consensus.  

J. Francou demande si le coût du projet est défini et si le plan de financement est valable. A. Gourhand 

rappelle que le projet intègre la protection des personnes et la restauration environnementale et qu’à ce titre 

on peut espérer jusqu’à 80% de subventions. J. Francou demande si la part d’autofinancement des 

communautés de communes est actée. J. Moreno indique que le travail avec les communautés de communes 

est en cours et que le sujet va être abordé dans la suite de la séance.  

 

− Secteur de Veynes  

o Torrent de Glaisette : CCTP étude de danger en cours pour appel d’offres dans l’automne avec fin 

de la consultation en décembre. 

o Petit Buëch : envoi du modèle hydraulique à la DDT pour validation de la demande du SMIGIBA de 

non classement de la digue de Veynes en système d’endiguement. 
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Discussion : 

J. Francou demande si les ouvrages relevant de la GEMAPI sont identifiés.  

C. Vassas indique que sur 9 secteurs prioritaires, des études sont en cours et que c’est dans ce cadre que le 

statut des ouvrages sera défini. Le SMIGIBA doit montrer si les ouvrages ont un rôle de protection hydraulique 

pour les classer en systèmes d’endiguement et par conséquent savoir s’ils relèvent de la GEMAPI ou non. 

J. Francou indique que dans le cas de figure où ce n’est pas une digue, c’est le propriétaire de l’ouvrage qui 

doit s’en occuper.  

Sur le secteur de Veynes, la question est posée du fonctionnement et de l’entretien de la passe à poissons. 

Le Département a équipé le site pour analyser son franchissement par les poissons. Les résultats sont plutôt 

positifs.  

 

− Secteur la Roche des Arnauds  

o Épervier : la rédaction du CCTP de l’étude de danger est en cours pour un appel d’offres dans 

l’automne avec une fin de la consultation en décembre.  

o Petit Buëch : poursuite de l’AVP pour l’aménagement du Petit Buëch en aval du pont de la route 

départementale. Discussions avec la commune et le carrier à poursuivre.  

− Secteur Laragne : 

o Buëch Aval : la rédaction du CCTP de l’étude de danger est en cours pour un appel d’offres dans 

l’automne avec une fin de la consultation en décembre.  

o Véragne : Étude AVP pour l’aménagement de la Véragne en aval du pont de la route 

départementale 

− Secteur Séderon : étude hydraulique en cours 

o La réunion de lancement a eu lieu le 21 juin. Une rencontre avec les élus à Séderon a eu lieu le 9 

juillet.  

o La première phase consacrée au diagnostic et à l’analyse du terrain doit durer 5 mois. La restitution 

de cette phase devrait avoir lieu en octobre.  

 

Projet de plan pluriannuel d’actions en plusieurs étapes : 

− Évaluation du prévisionnel financier : 

Un travail de compilation de toutes les actions prévisionnelles à engager dans les années à venir est en cours. 
L’objectif est de produire le plan pluriannuel d’actions (PPA) tel que précisé dans le règlement intérieur du 
SMIGIBA. À ce stade, les études sont en cours de réalisation et les estimatifs ne sont pas encore connus. 

Ce travail se fait en parallèle du projet de structure, l’idée étant que le PPA réponde à la stratégie qui découlera 
du projet de structure. 

Pour rappel, lors du comité syndical du 01/07/24, il a été proposé de reporter le PPA à 2026 ou 2027. 
L’automne 2024 doit permettre d’identifier les actions à engager en 2025 et 2026 en restant dans un appel à 
contributions des communautés de communes équivalents à celui de 2024. 

 

− Démarches à engager : 
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o Stratégie financière : 

Afin de se préparer aux futurs travaux, il est prévu de rencontrer le percepteur pour un accompagnement et 
l’élaboration d’une stratégie financière à mettre en place pour arriver à nos fins. 

À l’issue de ces échanges, il serait judicieux de réunir les services financiers des communautés de communes 
pour consolider cette démarche.  

o Contributions financières au SMIGIBA : 

À la demande du président de la CCBD, le SMIGIBA a sollicité le percepteur pour analyser l’impact d’une 
évolution de la taxe GEMAPI sur son territoire dans différents cas de figure (locataire/propriétaire/artisan 
propriétaire/agriculteur propriétaire). Un retour est prévu dans le courant du mois de septembre. 

Une réflexion doit être menée sur les contributions des EPCI ces deux prochaines années afin de faciliter 
l’octroi de prêts travaux à venir. 

o Information des EPCI : 

Un courrier à l’attention des présidents des EPCI doit être adressé prochainement pour les informer des 
éléments suivants : 

 Pas de PPA en 2025 (on déroge au règlement intérieur du SMIGIBA), 
 Maintien des participations 2025 équivalentes à 2024, 
 Informations des démarches en cours (rencontres percepteur). 

 

Discussion : 

J. Francou indique que le reproche fait au SMIGIBA est de ne faire que des études et que si on attend trop 
longtemps pour faire des travaux il faudra refaire des études pour les réactualiser. Il demande s’il ne serait 
pas judicieux de faire des travaux sur des montants réalistes plutôt que toutes les études qui sont en cours. 

J. Moreno indique que les EPCI ne lèvent pas le même taux de taxe. Il précise que les travaux doivent être 
financés à 75 % par l’ECPI concerné et que la solidarité s’élève à 25 %. On peut se demander s’il faut travailler 
par secteurs prioritaires ou au coup par coup. Un gros travail a été mené pour hiérarchiser et prioriser les 
actions et les études sont en cours sur 9 secteurs prioritaires (sur 30). 

 

J. Francou : le transfert de la compétence GEMAPI au SMIGIBA rend le syndicat responsable, c’est donc à lui 
de faire les travaux et de solliciter les financements auprès des communautés de communes. Le problème 
effectivement c’est que les communautés de communes ne voudront pas relever l’impôt. Il demande ensuite 
ce qui empêche le SMIGIBA de procéder à des travaux d’urgence pour des plus petits montants ?  

E. Lyobard : la réalisation des études peut permettre à minima de se couvrir en termes de responsabilité. Si 
on ne fait pas ces études, on ne peut pas solliciter les contributions des EPCI et les subventions des partenaires. 
Le problème c’est que l’avancée des études rencontre de nombreuses difficultés (règlementaires, foncières, 
politiques…). C’est effectivement un problème qu’on ne puisse pas mettre des coups de pelle dans les 
secteurs où c’est prioritaire.  

C. Vassas explique la démarche de priorisation faite avec les EPCI et la stratégie à mettre en place pour la 
réalisation des programmes de travaux.  

J. Francou pense qu’avec les estimatifs financiers que l’on a déjà, il faut aller voir les EPCI pour savoir si la 
réalisation des travaux est faisable et validée. Il indique que côté CCBD l’augmentation des cotisations au 
SMIGIBA n’a pas été validée. Faut-il d’abord obtenir des accords financiers des communautés de communes 
plutôt que de poursuivre les études ?  

C. Vassas précise qu’un travail a déjà été mené avec les présidents des communautés de communes en 2023 
et que de nombreuses simulations financières ont été menées sur la base de plusieurs critères (montant des 
travaux, part de financements, durée des prêts, taux de solidarité). Elle indique que des décisions ont déjà 
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été prises, comme la répartition des contributions entre les EPCI avec une part solidaire à 25% sur les futurs 
travaux et une durée limitée des emprunts à 30 ans. 

E. Lyobard indique que le percepteur pourra apporter des projections sur ce que permettra l’évolution des 
taxes.  

J. Francou indique que la participation des EPCI est une obligation. Ce qui a été signé en application du 
règlement intérieur pose question, le SMIGIBA devrait pouvoir appeler les participations. Il ajoute que chaque 
communauté de communes devrait pouvoir identifier un secteur pour avancer.  

M. Pavier indique que le projet sur La Faurie est bien avancé et qu’il faut pouvoir le mener au bout.  

J. Moreno explique que l’Etat met aussi des bâtons dans les roues pour bien avancer. Quand on n’aura plus 
qu’à demander le financement par les EPCI, ce sera déjà pas mal.  

E. Lyobard indique que le SMIGIBA peut faire l’appel de fonds aux EPCI et si c’est refusé ce n’est plus de sa 
responsabilité.  

 

Projet de structure 

Deux ateliers thématiques se sont déroulés, le troisième atelier fixé le 26/08 a été reporté par manque de 

participation. 

− Le 3ème atelier (crue/GEMA/gestion de la ressource en eau) se déroulera le 16/09 après midi 

(14h à la CCSB de Lagrand), 

− Prévoir 9 élus minimum pour réaliser l’atelier, 

− Réalisation de la fiche de synthèse « Accompagnement des collectivités » : un retour sera 

demandé pour l’atelier du 16/09. 

Discussion sur la fiche thématique « accompagnement des collectivités »: 

G. Nicolas demande pourquoi le SMIGIBA s’investit par exemple sur les ponts. Il indique avoir sollicité des 

bureaux d’étude pour s’occuper du pont de Ribiers de son côté.  

Il est important de bien définir les cas de figure où le SMIGIBA intervient. G. Nicolas trouve par exemple que 

le travail fait sur le chemin rural de Ribiers en 2014 était pertinent sur la commune de Ribiers mais que le 

SMIGIBA ne devrait pas intervenir sur les ponts. Il ne faut pas prendre le risque que le SMIGIBA se trouve 

saturé de demandes. Il ajoute la nécessité de faire attention à la disponibilité du personnel.  

C. Vassas indique qu’il est attendu des élus pour le prochain atelier qu’ils relisent la fiche présentée et 

apportent leurs remarques en tant qu’élus du SMIGIBA et élus communaux pour pouvoir améliorer et finaliser 

les fiches. 

Commissions 

Avec la démission de Mme Contrucci, de nombreuses commissions doivent être actualisées. 

Pour rappel, il y 6 commissions instaurées au SMIGIBA, dont 3 commissions où Mme Contrucci était élue 

référente (Travaux, Démarches contractuelles et Gestion de la ressource en eau) et une commission où elle 

était membre (Communication/gestion du personnel). 

Prévoir de revoir la composition des commissions lors d’un prochain comité syndical (une fois que la CCBD 

aura désigné un délégué titulaire en remplacement de Mme Contrucci). 

 

Ressource en eau 
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Comité Départemental de Gestion de l’eau du 21/08/2024 : Arrêté Préfectoral (AP) vigilance pour la Méouge, 

mise en cohérence avec l’AP26. Les affluents enregistrent une baisse de débit mais pour l’instant pas d’AP 

malgré des débits souvent inférieurs aux débits de vigilance. 

Le diagnostic hydrogéologique est en cours de négociation avec le BRGM car le montant proposé dépasse le 

budget et les subventions sollicitées. Les services de l’Etat ont validé la possibilité de réaliser une convention 

de recherche et donc l’absence de nécessité de lancer un marché. De nouvelles subventions seront 

nécessaires pour réaliser les études complémentaires. 

 

Journée(s) des élus 

Il est proposé d’organiser un temps destiné aux élus, au bord de la rivière. 

Le bureau syndical propose deux matinées (9h-12h) le 3/10 pour le Buëch Aval et le 4/10 pour le Buëch Amont 

pour réunir les élus du SMIGIBA et les élus du bassin versant. Ces matinées seront territorialisées afin de 

limiter les déplacements des élus. 

Les sujets qui pourraient être proposés, sous réserve de la disponibilité des intervenants extérieurs, 

cibleraient les systèmes d’endiguement et les milieux aquatiques avec notamment une pêche électrique. 

Possibilité de faire venir France 3 et la presse. 

 

Sollicitations des communes 

Pour rappel, les assistances techniques aux communes de Sigottier et la Bâtie Montsaléon ont été suspendues 

par manque de moyens humains. En l’absence de Cyril notamment, faut-il prévoir un courrier d’information 

à toutes les communes du bassin versant ? 

Discussion : 

C. Vassas présente la liste des sollicitations émises par les communes et notamment au niveau de la commune 

de Sigottier qui attend un accompagnement du syndicat suite à la dégradation de l’ouvrage réalisé l’an dernier. 

Il en faut peu pour qu’une image négative du SMIGIBA soit diffusée lorsque les accompagnements ne peuvent 

pas répondre aux attentes des élus.  

J. Moreno indique que ce n’est pas normal que l’on essuie des reproches alors que cela ne fait pas partie de 

la compétence GEMAPI.  

G. Nicolas demande si cette assistance est statutaire. C. Vassas répond que non mais qu’elle est réalisée 

depuis de nombreuses années.  

AM. Gros indique que cette assistance est nécessaire mais qu’en ce moment c’est compliqué et qu’il faut 

prendre en compte le problème d’effectif.  

C. Vassas indique le cas de figure de la commune de Veynes qui a fait ce qu’elle a pu comme étude au niveau 

d’un torrent affluent de la Béoux mais sur lequel la DDT a répondu que les travaux préconisés sont du ressort 

de la compétence GEMAPI.  

J. Francou indique que l’accompagnement que propose le SMIGIBA est une main tendue vers les communes 

et que c’est indispensable aussi pour le syndicat.  

C. Vassas explique la proposition d’une organisation temporaire en mode « dégradé » compte-tenu du 

manque de personnel.  

E. Lyobard questionne la suite et le besoin de personnel supplémentaire périodiquement. Il faut réfléchir à 
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d’autres solutions.  

J. Moreno indique que pour des missions courtes c’est compliqué de recruter.  

AM. Gros explique que ce mode dégradé doit être assumé par les élus du SMIGIBA.  

C. Vassas propose un courrier type pour expliquer les difficultés actuelles par manque de moyens. Elle indique 

une proposition de « charte de bienveillance » à signer avec la commune à qui le SMIGIBA apporte le soutien 

pour éviter les critiques.  

E. Lyobard n’est pas sûr que les écrits évitent les opinions négatives. Ce sont aux élus du SMIGIBA d’appuyer 

les techniciens. 

G. Nicolas revient sur la nécessité de revenir aux priorités du SMIGIBA qui ne sont pas d’assister les communes 

pour protéger des routes. On n’a pas à faire le médecin pour les communes mais on peut poser des diagnostics.  

J. Moreno souligne que le SMIGIBA ne doit pas se disperser et qu’il est nécessaire d’achever le travail en cours 

sur le projet de structure. 

E. Lyobard fait le point de cette séance et s’interroge sur le fait qu’on n’a pas de moyens financiers pour faire 

les travaux et pas de moyens humains pour accompagner les communes.  

 

La séance est clôturée à 19H30. 
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